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C’est un immense plaisir pour moi de présenter ce  
premier rapport annuel qui marque la période de tran­
sition associée à ma nomination à titre de président de la 
Commission de révision agricole du Canada (Commission) 
pour un mandat de cinq ans. D’entrée de jeu, je tiens à  
remercier le ministre d’Agriculture et Agroalimentaire,  
l’honorable Lawrence MacAuley, pour cette confiance 
témoignée à mon égard. Je suis fort reconnaissant pour 
cette extraordinaire opportunité qui m’est offerte, et c’est 
avec humilité ainsi qu’une grande fierté que j’ai débuté 
au sein de la Commission le 17 juillet 2017. Je m’engage 
à satisfaire les orientations énoncées dans ma lettre de  
mandat du ministre de l’Agriculture et Agroalimentaire. 
J’estime également qu’il est possible de travailler en 
étroite collaboration avec mes partenaires au sein du  
ministère de l’Agriculture et Agroalimentaire Canada ainsi 
que ceux du Service canadien d’appui aux tribunaux  
administratifs (SCDATA), tout en préservant l’indépendance 
de la Commission.

Dès mon arrivée à la Commission, le premier constat qui 
m’a été permis de faire est combien le personnel a à cœur 
le succès de l’organisation. En plus, la Commission pour la 
première fois de son histoire se retrouve avec trois membres 
suite à la nomination de deux nouvelles membres à temps 
partiel dans la dernière année fiscale. Avec leurs expériences 
respectives, Me Geneviève Parent et Me Marthanne Robson 
sauront apporter une nouvelle dimension qui permettra de 
faire avancer le mandat de la Commission, tout en assurant 
un traitement plus expéditif des demandes de révision. J’ai 
le fort sentiment d’être bien entouré, et j’exprime ainsi mes  
remerciements les plus sincères à toute l’équipe.

Au cœur de mes priorités se retrouve l’opportunité de redéfinir 
la mission de la Commission afin d’améliorer l’accès à la  
justice, notamment pour les personnes qui choisissent de 

Message du président

se représenter seules. De plus, j’entends mettre de l’avant 
tout au long de mon mandat une vision axée sur l’innovation 
notamment grâce à l’utilisation de nouvelles technologies 
afin de mettre en place un tribunal dynamique et moderne. 
Ultimement, cela résultera en une modernisation des opéra­
tions de la Commission et rehaussera son image au sein de la 
communauté des tribunaux administratifs. 

Pour ce faire et comme première étape, j’ai identifié trois prio­
rités à mettre en œuvre dans la présente année fiscale afin 
d’initier en séquence la modernisation de la Commission lors 
des quatre prochaines années. Je suis d’avis que la mise en 
œuvre de ces priorités permettra à la Commission d’absorber 
la croissance importante au niveau de la charge de travail de 
l’ensemble du personnel et des membres de la Commission. 
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Au soutien de ces priorités, j’ai déjà initié la mise en place 
d’une série de nouveaux processus afin d’améliorer le fonc­
tionnement et l’efficacité de la Commission pour soutenir la 
croissance envisagée. L’une des pierres d’assises de ces 
nouveaux processus est l’instauration des conférences de 
gestion d’instance obligatoires dans tous les dossiers qui 
nécessitent une audience. Cet outil s’avère être un mécan­
isme fort efficace dans la gestion des dossiers afin d’en gérer 
la complexité. C’est ainsi qu’au cours de la dernière année 
fiscale, la Commission a rédigé un nombre important d’ordon­
nances afin de permettre la conduite des audiences de façon 
juste, équitable et expéditive.

Des événements marquants de l’année, on ne peut passer 
sous silence la décision rendue le 9 novembre 2017 par la 
Cour suprême du Canada dans le dossier Mario Côté inc.  
En effet, la Cour a rejeté la demande d’autorisation d’appel 
dans cette affaire. Cette décision confirme la constitutionnalité 
du régime de responsabilité absolue pour les sanctions 
administratives pécuniaires (SAP) en matière d’agriculture 
et d’agroalimentaire. Il est de plus prioritaire pour moi de  
compléter les audiences ainsi que l’émission des décisions 
dans ce dossier au cours de la présente année fiscale afin  
de clore cet important chapitre de l’histoire de la Commission.

Finalement, il m’apparaît tout aussi important de traiter dans 
ce premier rapport annuel des défis et des opportunités 
qui se présenteront à la Commission lors de l’année fiscale  
2018-2019. En effet, la période de transition jumelée à l’impact 
de la décision de la Cour suprême du Canada dans le dossier 
Mario Côté inc. a entraîné un nombre record d’audiences à 
organiser par la Commission dans la présente année fiscale. 
De plus, il faut ajouter à ce fait le niveau de complexité qui 
ne cesse lui aussi d’augmenter et qui résulte d’amendements 
législatifs ajoutant des violations à la Loi sur l’inspection des 
viandes et au Règlement sur l’inspection des viandes aux 
catégories de violations révisées par la Commission. 

Dans l’immédiat, j’estime qu’un premier pas a été franchi afin 
de permettre à la Commission d’absorber l’augmentation 
des demandes de révision avec la nomination des nouvelles 
membres à temps partiel. Toutefois, je suis d’avis que beau­
coup reste encore à faire et ce en étroite collaboration avec 
les représentants du SCDATA afin d’obtenir les ressources 
humaines et financières nécessaires pour assurer un processus 
impartial, juste et expéditif devant la Commission.

Luc Bélanger

Président

Au cœur de mes priorités se retrouve l’opportunité de redéfinir la mission  

de la Commission afin d’améliorer l’accès à la justice, notamment  

pour les personnes qui choisissent de se représenter seules.
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« Les valeurs de la Commission :

Accessibilité, efficacité, équité,  

indépendance, impartialité, 

intégrité, gouvernance responsable,  

rapidité et transparence. »

01
SECTION
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Objectif

La Commission s’engage dans une modernisation et une 
modélisation de ses pratiques en élaborant de nouveaux 
processus tout en faisant preuve d’innovation grâce à 
l’utilisation de nouvelles technologies. 

Mission

La Commission offre une révision impartiale, juste,  
indépendante et expéditive de la validité de toute SAP relative 
à l’agriculture et l’agroalimentaire imposée à une personne 
par un organisme fédéral. La Commission entend favoriser 
et promouvoir un meilleur accès à la justice.

À propos de la Commission :  
Notre engagement envers la population canadienne

Vision

La Commission garantit l’équité, la fiabilité et l’intégrité 
du régime des SAP. Ce régime est utilisé par un ensemble  
d’agences fédérales afin d’assurer la conformité avec 
les lois relatives à  l’agriculture et à l’agroalimentaire. La 
Commission cherche à préserver l’équilibre entre les droits 
des Canadiennes et des Canadiens qui reçoivent de telles  
sanctions et la responsabilité des régulateurs fédéraux de 
protéger la santé humaine, animale et végétale. L’utilisation  
de nouvelles technologies et l’innovation doivent être au  
service de cette vision. 

Cour d’appel de
la cour martiale

Cour d’appel
fédérale

Tribunaux militaires Cours supérieures des
provinces et territoires

Cours provinciales
et territoriales

Cour fédérale Cour canadienne
de l’impôt

Tribunaux administratifs
provinciaux et territoriaux

Tribunaux 
administratifs fédéraux

Commission de révision
agricole du Canada

Cour suprême du Canada

Cours d’appel provinciales
et territoriales

La Commission au sein du système judiciaire canadien

« Les valeurs de la Commission :

Accessibilité, efficacité, équité,  

indépendance, impartialité, 

intégrité, gouvernance responsable,  

rapidité et transparence. »
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Le mandat de la Commission est d’offrir un examen impartial, 

juste, indépendant et expéditif de la validité de toutes sanctions 

administratives pécuniaires en matière d’agriculture et d’agroal­

imentaire imposées à une personne par une agence fédérale.  

En tant qu’organisme quasi-judiciaire autonome, la Commission 

entretient une relation indépendante auprès d’Agriculture et 

Agroalimentaire Canada. 

Mandat de la Commission

Demandeur

Commission de révision
agricole du Canada

Intimé

Agence canadienne 
d'inspection des aliments (ACIA)

Agence des services 
frontaliers du Canada (ASFC)

Agence de réglementation 
de la lutte antiparasitaire (ARLA)

Ministre de l’Agriculture
et de l’Agroalimentaire

Ministre de la Santé

Ministre de la Sécurité
publique et de la
Protection civile 

Voyageurs

Éleveurs

Fermiers

Producteurs

Transporteurs

Abattoirs



La compétence de révision  
de la Commission couvre  

trois agences fédérales :  
l’Agence canadienne d’inspection 

des aliments (ACIA), l’Agence  
des services frontaliers du  

Canada (ASFC) et l’Agence de  
réglementation de la lutte 

antiparasitaire (ARLA).
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Membres de la Commission

Luc Bélanger  
(LL.L.) — Président et membre à temps plein

Me Bélanger occupe la fonction de président de la Commission à temps plein 
depuis juillet 2017. Préalablement, il a été avocat au sein du ministère de la 
Justice du Canada. De 2005 à 2011, il a dirigé l’équipe de travail des services  
juridiques d’Agriculture et Agroalimentaire Canada dans les recours collectifs  
contre les manufacturiers de tabac. Au cours de sa carrière, Me Bélanger a  
développé un fort intérêt pour l’intégration des nouvelles technologies dans  
la pratique du droit. De 2012 à 2014, il a contribué à la création du Bureau national  
de la preuve électronique et de soutien aux litiges à la Direction du contentieux  
du ministère de la Justice du Canada.

Geneviève Parent  
(LL.B., LL.M., LL.D.) — Membre à temps partiel
Me Parent, docteure en droit et professeure titulaire à la Faculté de droit de  
l’Université Laval, occupe la fonction de membre à temps partiel de la Commission 
depuis août 2017. Depuis plus de 20 ans, ses recherches portent sur les instru­
ments juridiques nationaux et internationaux pour assurer la diversité alimen­
taire, l’analyse des impacts du droit international sur la législation canadienne et 
québécoise de l’agroalimentaire, ainsi que sur la recherche d’une plus grande 
cohérence entre le droit international économique et les autres sphères du droit 
au profit d’une sécurité alimentaire mondiale durable.

Marthanne Robson  
(LL.B.) — Membre à temps partiel
Me Robson occupe la fonction de membre à temps partiel de la Commission depuis 
décembre 2017. Me Robson a plus de 30 ans d’expérience en tant qu’avocate, 
médiatrice et ombudsman. Elle possède une expertise particulière en matière de 
réglementation agricole et agroalimentaire, de droit administratif, de résolution de 
conflits, de droits de la personne, d’arbitrage et d’enquête. De 2006 à 2016, elle 
a été vice-présidente du Tribunal d’appel de l’agriculture, de l’alimentation et des 
affaires rurales de l’Ontario.

	 COMMISSION DE RÉVISION AGRICOLE DU CANADA10

À propos du personnel 
de la Commission
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Secrétariat de la Commission

Stuart Cambell  
(B.Sc., M.Sc., P. Eng.) — Directeur exécutif
Stuart Campbell est le directeur exécutif du Secrétariat de la 
Commission. Il possède une grande expérience dans le sec­
teur des opérations et en matière stratégique et agit comme 
dirigeant principal de l’information au Service canadien d’ap­
pui aux tribunaux administratifs (SCDATA).

Lise Sabourin 
Agente principale du greffe
Avec plus de 13 ans d’expérience à la Commission, Lise 
Sabourin est le point de contact central pour les dossiers 
assignés à la Commission. Elle fournit les informations, les  
directions et les conseils pertinents aux parties à propos de  
la gestion de leurs dossiers.

Robert McKenzie 
(BA [hons], LL.B., J.D., LL.M.) — Avocat
Robert McKenzie a commencé ses fonctions d’avocat auprès 
du Secrétariat de la Commission en octobre 2016, après 
avoir travaillé au Tribunal canadien des droits de la personne.   
Il possède une expérience importante en  droit administratif, 
notamment en application des lois en matière d’agriculture, de 
douane et d’immigration.

Sarah Perlman 
(B. Soc. Sc., LL.L., J.D., LL.M.) — Avocate
Sarah Perlman est avocate à temps partiel à la Commission 
depuis mai 2018 et est également avocate pour le Secrétariat 
du Tribunal canadien du commerce extérieur.

Émie Dubuc 
(C.A.A., LL.L. [2018]) — Parajuriste
Émie Dubuc s’est jointe à la Commission en mai 2018 dans 
le cadre de son stage coopératif avec l’Université d’Ottawa.  
Elle est étudiante en droit civil à l’Université d’Ottawa, 
régime coopératif, et elle détient un certificat en administration 
des affaires.

Rachel Wigney 
Assistante au greffe
Après une carrière complète dans le monde de l’enseignement 
comme enseignante, Rachel Wigney s’est jointe à l’équipe de 
la Commission en mai 2018. Elle assiste dans la gestion des 
opérations du greffe de la Commission.

Afin de garantir l’accessibilité  
aux Canadiennes et Canadiens, la 
Commission offre 96 lieux d’audience 
dans les 10 provinces et 3 territoires.
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« Pour tout dossier  

déclaré inadmissible,  

la Commission rendra une  

décision écrite. »

02
SECTION
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Sommaire du traitement des  
demandes de révision en 2017-2018

Prise de décisions quasi-judiciaires

Un aperçu de la charge de travail et des  
décisions en 2017-2018

Sur les 9 décisions émises par la Commission cette année :

–– 5 décisions concernaient l’inadmissibilité des dossiers

–– 1 dossier a été traité par soumissions écrites

–– 3 dossiers ont fait l’objet d’une audience 

–– 3 dossiers ont fait l’objet d’une révision d’une  
décision du ministre de la Sécurité publique et  
de la Protection civile

Les décisions de la Commission en  
2017-2018 par agence d’origine

Agence canadienne 
d’inspection des aliments 

5

55,6 %

33,3 %

11,1 %

3

Ministre de
la Sécurité

publique et de
 la Protection civile

1

Agence des services 
frontaliers du Canada
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Conférences de gestion  
d’instance obligatoires en  
préparation de l’audience

L’une des initiatives du président de la Commission a été l’instau­
ration des conférences de gestion d’instance obligatoires dans 
chacun des dossiers nécessitant une audience. À la fois un outil 
efficace pour le traitement de questions juridiques applicables à 
un dossier en particulier, les conférences de gestion d’instance 
obligatoires sont un excellent outil de gestion pour déterminer la 
complexité des dossiers. De plus, elles permettent notamment 
d’entendre les moyens préliminaires soulevés, à déterminer la 
preuve à admettre lors de l’audience ainsi que le nombre de 
témoins présents. Par conséquent, les conférences de gestion 
d’instance obligatoires mettent en état le dossier afin d’assurer 
une conduite des audiences de façon impartiale, juste, équitable 
et expéditive. 

L’impact immédiat de ce nouveau processus est à l’effet que 
la Commission se trouve maintenant à rendre une ordonnance 
détaillée à la suite d’une conférence de gestion d’instance obliga­
toire. De plus, il sera dorénavant possible, et ce dès la présente 
année fiscale, de consulter les ordonnances rendues dans  
chacun des dossiers en consultant la publication d’une décision 
dans un dossier en particulier.

Résultat des conférences de gestion  
d’instance obligatoires 2017-2018

Nombre de conférences de gestion d’instance 15

Ordonnances 11

Retrait des procès-verbaux 5

Désistement des demandeurs 16
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« Trois ordonnances  

ont été rendues dans le  

dossier Mario Côté inc. »
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Lieux d’audience de la Commission 

Lieux où ont été tenues des audiences de la 
Cour d'appel fédérale dans le cadre d'un 
contrôle judiciaire

Autres lieux autorisés pour les audiences 
de la Commission 

Carte de l’activité de  
la Commission 
en 2017-2018

« La Commission a tenu 8 audiences  

dans 4 villes différentes. De plus, une 

décision de la Commission a fait  

l’objet d’un contrôle judiciaire  

par la Cour d’appel fédérale. »

16
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Lieux d’audience de la Commission 

Lieux où ont été tenues des audiences de la 
Cour d'appel fédérale dans le cadre d'un 
contrôle judiciaire

Autres lieux autorisés pour les audiences 
de la Commission 
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Depuis 2013, la Commission gère une série de dossiers 
touchés par une contestation constitutionnelle du régime de 
responsabilité absolue, dans le cadre des sanctions adminis­
tratives pécuniaires en matière d’agriculture et agroalimentaire. 
L’effet de cette contestation constitutionnelle a été la mise en 
suspens de 27 dossiers de révision en matière de transport 
d’animaux, émanant de la province du Québec, en attendant 
l’issue de celle-ci. Ce qui suit est un historique des procédures 
en six étapes distinctes.

Étape 1 – Cour supérieure du Québec (CSQ)

Les demanderesses tentent de soumettre  
la question constitutionnelle à la CSQ

9126‑5553 Québec inc. c. Canada (Procureur général), 
2014 QCCS 3965

Les demanderesses dans cette affaire étaient des sociétés 
à numéro associées à Mario Côté inc. (MCI), une importante 
entreprise de transport de porcs au Québec. La Commission 
était saisie de 12 dossiers, mais les demanderesses se sont 
tournées vers la Cour supérieure du Québec (CSQ) demandant 
un jugement déclaratoire. Elles contestaient la constitutionnalité 
des articles 18 et 19 de la Loi sur les sanctions administra-
tives pécuniaires en matière d’agriculture et d’agroalimentaire 
(LSAPAA) qui établissent la responsabilité absolue, où il n’y 
a aucune défense de diligence raisonnable, et la norme de 
preuve civile selon la prépondérance des probabilités. Les 
demanderesses prétendaient qu’il y avait violation de l’article 7 
et de l’alinéa 11d) de la Charte canadienne des droits et libertés 
(Charte). La CSQ ne s’est pas penchée sur le bien-fondé de 
ces arguments, puisqu’elle a estimé que la procédure devant 
elle était une tentative de contourner la compétence de la 
Commission pour considérer des questions constitutionnelles 
et elle a estimé que cette dernière ne devait pas être 
court-circuitée. De plus, la CSQ ne trouva aucune raison 
d’exercer sa juridiction résiduelle.

Étape 2 – Décision de la Commission

La Commission confirme la constitutionnalité  
de la Loi sur les sanctions administratives pécuniaires 
en matière d’agriculture et d’agroalimentaire

Mario Côté inc. c Canada (Agence canadienne d’inspection  
des aliments), 2015 CRAC 25

Devant la Commission, après la tenue de conférences de ges­
tion d’instance, les parties ont présenté un exposé conjoint des 
faits et MCI a présenté quatre affidavits de transporteurs d’ani­
maux décrivant les difficultés éprouvées à cause du régime 
de responsabilité absolue. MCI a aussi reconnu avoir commis 
la violation en vertu du régime de responsabilité absolue en 
vigueur. Elle a contesté la constitutionnalité des articles 18 et 19 
de la LSAPAA soulevant essentiellement les mêmes arguments 
présentés devant la CSQ. Prétendant que le régime des sanc­
tions administratives pécuniaires en agriculture et agroalimentaire 
était de nature pénale, MCI argumentait qu’elle devrait bénéfi­
cier de toutes les garanties prévues à l’alinéa 11d) de la Charte, 
notamment que la violation doit être prouvée hors de tout doute 
raisonnable, la norme de preuve en matière pénale, et non par 
la simple prépondérance des probabilités, la norme de preuve 
en matière civile. La Commission a conclu que les dispositions 
législatives applicables visent à encourager la conformité, et non 
la punition des contrevenants. Elle rejeta donc cet argument.

Comme second argument MCI alléguait une violation de  
l’article  7 de la Charte, en ce qui concerne le droit des  
transporteurs  d’animaux à la sécurité de la personne. La  
Commission a conclu que seule une tension psychologique  
grave causée par l’État pourrait faire entrer en jeu l’article  7 
de la Charte et qu’il est rare qu’une instance administrative  
atteigne ce niveau. De plus, la Commission conclut que  
l’article 7 de la Charte ne protège pas les droits de nature purement 
économique, tel que le droit d’exercer le métier de son choix.

Historique des dossiers Mario Côté inc. en 6 étapes

http://www.canlii.org/fr/qc/qccs/doc/2014/2014qccs3965/2014qccs3965.html?autocompleteStr=%E2%80%A2%099126 5553 Qu%C3%A9bec inc&autocompletePos=1
http://www.canlii.org/fr/qc/qccs/doc/2014/2014qccs3965/2014qccs3965.html?autocompleteStr=%E2%80%A2%099126 5553 Qu%C3%A9bec inc&autocompletePos=1
http://laws.justice.gc.ca/fra/lois/A-8.8/page-1.html
http://laws.justice.gc.ca/fra/lois/A-8.8/page-1.html
https://www.canlii.org/fr/ca/legis/lois/annexe-b-de-la-loi-de-1982-sur-le-canada-r-u-1982-c-11/derniere/annexe-b-de-la-loi-de-1982-sur-le-canada-r-u-1982-c-11.html
https://www.canlii.org/fr/ca/legis/lois/annexe-b-de-la-loi-de-1982-sur-le-canada-r-u-1982-c-11/derniere/annexe-b-de-la-loi-de-1982-sur-le-canada-r-u-1982-c-11.html
https://decisions.cart-crac.gc.ca/cart-crac/cart-crac/fr/item/126876/index.do?r=AAAAAQALbWFyaW8gY290w6kB
https://decisions.cart-crac.gc.ca/cart-crac/cart-crac/fr/item/126876/index.do?r=AAAAAQALbWFyaW8gY290w6kB
https://decisions.cart-crac.gc.ca/cart-crac/cart-crac/fr/item/126876/index.do?r=AAAAAQALbWFyaW8gY290w6kB
https://decisions.cart-crac.gc.ca/cart-crac/cart-crac/fr/item/126876/index.do?r=AAAAAQALbWFyaW8gY290w6kB
https://decisions.cart-crac.gc.ca/cart-crac/cart-crac/fr/item/126876/index.do?r=AAAAAQALbWFyaW8gY290w6kB
http://laws.justice.gc.ca/eng/acts/A-8.8/FullText.html
https://www.canlii.org/fr/ca/legis/lois/annexe-b-de-la-loi-de-1982-sur-le-canada-r-u-1982-c-11/derniere/annexe-b-de-la-loi-de-1982-sur-le-canada-r-u-1982-c-11.html
https://www.canlii.org/fr/ca/legis/lois/annexe-b-de-la-loi-de-1982-sur-le-canada-r-u-1982-c-11/derniere/annexe-b-de-la-loi-de-1982-sur-le-canada-r-u-1982-c-11.html
https://www.canlii.org/fr/ca/legis/lois/annexe-b-de-la-loi-de-1982-sur-le-canada-r-u-1982-c-11/derniere/annexe-b-de-la-loi-de-1982-sur-le-canada-r-u-1982-c-11.html
https://www.canlii.org/fr/ca/legis/lois/annexe-b-de-la-loi-de-1982-sur-le-canada-r-u-1982-c-11/derniere/annexe-b-de-la-loi-de-1982-sur-le-canada-r-u-1982-c-11.html
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Étape 3 – Cour d’appel fédérale

Confirme la conclusion de la Commission sur la 
constitutionnalité de la Loi sur les sanctions  
administratives pécuniaires en matière  
d’agriculture et d’agroalimentaire

Mario Côté inc. c. Canada (Procureur général), 2017 CAF 36

Devant la Cour d’appel fédérale (CAF), MCI a abandonné l’argu­
ment basé sur l’alinéa 11d) de la Charte se concentrant unique­
ment sur le droit à la sécurité de la personne garanti par l’article 7. 
La CAF a conclu qu’aucun des chauffeurs qui avaient fourni des 
affidavits décrivant les difficultés qu’ils avaient vécu en lien avec 
les procès-verbaux reçus ne pouvaient prétendre la mise en péril 
de leur viabilité économique ou de celle de leur ménage, ni une 
atteinte grave ayant compromis leur bien-être psychologique. De 
plus, la CAF a confirmé que les intérêts purement économiques, 
tel le droit de pratiquer dans le métier de son choix, ne sont pas 
protégés par l’article 7 de la Charte.

Étape 4 – Cour suprême du Canada 

Rejet de la demande d’autorisation d’appel

Mario Côté inc. c. Procureur général du Canada, 2017  
CanLII 75051 (CSC)

Le 18 avril 2017, MCI a déposé une demande d’autorisa­
tion d’appel à la Cour suprême du Canada (CSC). Toutefois, 
le 9 novembre 2017, la CSC s’est prononcée en rejetant  
la demande d’autorisation d’appel, mettant ainsi fin à la  
contestation constitutionnelle du régime fédéral de sanction  
administrative pécuniaire dans le domaine de l’agriculture  
et de l’agroalimentaire.

Étape 5 – Gestion par la Commission  
des dossiers mis en suspens

Au moment de la décision de la CSC, la Commission avait  
27 dossiers en suspens. La Commission a émis une  
ordonnance en décembre 2017 accordant aux parties  
demanderesses jusqu’au 19 janvier 2018 pour indiquer si 
elles désiraient poursuivre leurs contestations. Une  
ordonnance subséquente a été émise le 7 mars 2018 afin de 
confirmer les désistements par les demanderesses ainsi que 
le retrait des dossiers par l’Agence canadienne d’inspection 
des aliments. L’ordonnance comprenait aussi les modalités 
applicables pour la conduite des dossiers subsistants.

Étape 6 – Organisation des audiences  
et émission des décisions

Pour les huit dossiers subsistants, au cours de la présente 
année fiscale la Commission convoquera les parties à des 
conférences de gestion d’instance obligatoires, organisera 
les audiences et rendra les décisions finales.

Sommaire des dossiers Mario Côté inc.

Dossiers en suspens 27

Retrait des procès-verbaux 2

Désistement des demandeurs 16

Dossier par soumissions écrites 1

Audiences 8

http://decisions.fca-caf.gc.ca/fca-caf/decisions/fr/item/223597/index.do
http://decisions.fca-caf.gc.ca/fca-caf/decisions/fr/item/223597/index.do
https://www.canlii.org/fr/ca/legis/lois/annexe-b-de-la-loi-de-1982-sur-le-canada-r-u-1982-c-11/derniere/annexe-b-de-la-loi-de-1982-sur-le-canada-r-u-1982-c-11.html
https://www.canlii.org/fr/ca/legis/lois/annexe-b-de-la-loi-de-1982-sur-le-canada-r-u-1982-c-11/derniere/annexe-b-de-la-loi-de-1982-sur-le-canada-r-u-1982-c-11.html
https://www.canlii.org/fr/ca/csc-a/doc/2017/2017canlii75051/2017canlii75051.html?searchUrlHash=AAAAAAAAAAEAFDIwMTcgQ0FGIDM2IChDYW5MSUkpAAAAAQAKLzIwMTdmY2EzNgE&resultIndex=1
https://www.canlii.org/fr/ca/csc-a/doc/2017/2017canlii75051/2017canlii75051.html?searchUrlHash=AAAAAAAAAAEAFDIwMTcgQ0FGIDM2IChDYW5MSUkpAAAAAQAKLzIwMTdmY2EzNgE&resultIndex=1
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En 2018-2019, la Commission fera face à plusieurs  
opportunités de développement. De plus, des défis  
considérables attendent la Commission au cours de la  
présente année fiscale, dont la croissance du volume des 
dossiers, de la complexité de ces derniers ainsi qu’au niveau 
de la gestion des arriérés.

L’un des facteurs contribuant à l’augmentation de la charge 
de travail de la Commission est l’ajout de catégories de  
violations prévues dans la Loi sur l’inspection des viandes 
et du Règlement sur l’inspection des viandes. L’adoption 
d’amendements législatifs, d’une nouvelle loi et d’un nou­
veau règlement entraîne un travail colossal à l’interne. Certes,  
pour pouvoir appliquer de nouvelles dispositions législa­
tives et réglementaires, il faut préalablement en déterminer 
l’étendue et les éléments constitutifs. Dans de tels cas, il  
faut établir de nouveaux tests juridiques, c’est-à-dire  
prendre les éléments essentiels de ces nouvelles violations 
qui doivent être prouvés par les agences et en produire  
une analyse approfondie. Cette analyse devra être  
effectuée par les membres et les avocats de la Commission.

L’on attribue aussi la croissance du volume de travail de la 
Commission à une plus grande souplesse dans l’application 
des critères d’admissibilité des dossiers en comparaison 
avec les dernières années, favorisant ainsi l’accès à la justice.

De plus, la Commission a constaté une augmentation 
du nombre de parties non représentées. Cela nécessite  
beaucoup plus de temps et d’énergie de la part du  
personnel de la Commission afin aider ces parties à bien  
comprendre la procédure et les avis de pratique. 

Ainsi, la Commission aura à répondre à une forte hausse 
du niveau de complexité des dossiers ainsi que du volume 
de travail. Cette hausse va découler de plusieurs sources 
dont l’accroissement du nombre de témoins, du nombre  
d’éléments de preuve, et de requêtes préliminaires  
soulevées par les parties, pour ne nommer que ceux-ci. 
Il y a une hausse des demandes où l’interprétation simul­
tanée est requise pour les langues autres que l’anglais 
ou le français. Tout bien considéré, la réunion de tous ces  
facteurs contribuera à l’augmentation de la complexité et du  
volume de travail donnant lieu à des audiences pouvant  
durer de trois à cinq jours, parfois plus. Voilà la nouvelle réalité  
de la Commission!

Il existe donc un risque important que l’accroissement de  
la charge de travail génèrera des besoins supplémentaires 
pour des ressources humaines et financières additionnelles 
pour la Commission.

Défis et opportunités
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Refonte complète des avis de pratique
Les avis de pratique sont conçus pour préparer les parties aux 
questions précises concernant le processus de révision, le droit 
applicable et les procédures de la Commission. Ces avis ont 
été conçus pour compléter et fournir encore plus d’information 
à propos des pratiques et des procédures auxquelles les par­
ties doivent se conformer devant la Commission. Dans cet ordre 
d’idées, la Commission a décidé de procéder à une refonte 
complète de ses avis de pratique dans le but d’assurer une 
meilleure cohésion entre les différents avis. L’objectif de cette 

refonte est de rendre ses avis clairs en utilisant une terminologie 
accessible à tous dans le but de favoriser la compréhension 
des règles de la Commission, notamment par les personnes non 
représentées. De plus, un remaniement complet sera fait de la 
séquence des avis de pratique.

Réforme du Guide à l’intention des  
personnes non représentées
Le Guide à l’intention des personnes non représentées (Guide) 
fournit de l’information aux personnes qui comptent comparaître 

Mettre en œuvre des pratiques exemplaires

La Commission deviendra un tribunal administratif dyamique et moderne. En ce sens, lors de la présente année  
fiscale la Commission poursuivra ses efforts afin de développer et améliorer des pratiques exemplaires. 

1. Commission de révision agricole du Canada; 2. Conseil canadien des relations industrielles; 
3. Commission canadienne d’examen des exportations de biens culturels; 4. Commission 
des relations de travail et de l’emploi dans la fonction publique; 5. Tribunal de la sécurité sociale; 
6. Tribunal d’appel des transports du Canada; 7. Tribunal canadien du commerce extérieur; 
8. Tribunal de la concurrence; 9. Tribunal canadien des droits de la personne; 10. Tribunal de 
la protection des fonctionnaires divulgateurs d’actes répréhensibles Canada; 11. Tribunal des 
revendications particulières Canada.
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devant la Commission, que ce soit pour témoigner verbalement ou 
par écrit, et à celles qui cherchent à en savoir plus sur le processus 
décisionnel de la Commission. Le Guide sert essentiellement aux 
personnes qui se représentent seules afin qu’elles aient accès 
à toutes les informations dont elles ont besoin pour préparer 
leur dossier. Actuellement, le Guide se structure en six parties 
majeures à savoir  : le rôle de la Commission, comment obtenir 
de l’aide, comment savoir si le dossier est admissible, comment 
déposer une demande de révision, comment présenter son  
dossier, et ce qu’il se passe lorsqu’une décision est rendue par 
la Commission. Bien que ce Guide contienne une multitude de 
renseignements pertinents, il fera l’objet d’une réforme dans la 
prochaine année fiscale dans le but de toujours le rendre plus 
accessible aux principaux utilisateurs.

Mise en oeuvre d’un code d’éthique et de  
déontologie pour les membres de la Commission
Un code d’étique et de déontologie (Code) applicable aux  
membres de la Commission sera mis en place au cours de la 
présente année fiscale. Le Code s’inscrit dans un courant de 
modernisation à la Commission. Il est donc primordial que 
la Commission ait de bonnes assises afin de faire face aux  
prochains défis en établissant des règles pour assurer son bon 
fonctionnement. Feront partie intégrante du Code les volets  
suivants : la compétence, l’impartialité, l’intégrité, la loyauté ainsi 
que le respect. Le Code a pour objet de préserver et de renforcer 
la confiance dans l’impartialité et l’intégrité de la Commission.

Éducation, formation et sensibilisation
La Commission accorde depuis plusieurs années une grande 
importance au rôle et au travail effectué par les étudiants.  
J’entends poursuivre cet engagement et cette année, la 
Commission a accueilli une étudiante du régime coop de  
l’Université d’Ottawa. Les étudiants apportent une énergie et une 
valeur ajoutée à la Commission puisqu’ils sont enthousiastes et 
innovants. Ces étudiants stagiaires bénéficient d’une expérience  
de travail pratique dans le contexte d’un tribunal administratif.  
Le régime d’enseignement coopératif permet aux étudiants 

d’appliquer les concepts appris en classe au moyen de stages 
rémunérés en milieu de travail et la Commission est heureuse 
de participer au développement de ces étudiants engagés. 
Voici le témoignage de l’étudiante stagiaire s’étant jointe à la  
Commission cette année :

«  Mon stage coopératif à la Commission de révision  
agricole du Canada a été des plus enrichissant sur le 
plan du développement des compétences juridiques et 
professionnelles. Ce stage m’a permis d’acquérir une 
expérience pratique en droit administratif en plus de me 
familiariser avec la compétence des différents tribunaux. 
Durant l’été 2018, j’ai eu la chance de recevoir des  
mandats variés tels que la rédaction de mémorandums, 
d’assister à des audiences ainsi que d’offrir un soutien 
au greffe de la Commission. De surcroit, ce stage m’a 
permis d’approfondir mes habiletés de recherche et  
de rédaction. Inutile de faire mention que cette expérience 
est l’une des plus stimulantes, c’est une excellente oppor­
tunité d’acquérir de l’expérience juridique pratique. »

Émie Dubuc, Université d’Ottawa

Étudiante en droit – Été 2018
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Tableaux et graphiques

La charge de travail de la Commission basée sur le processus décisionnel

2015-2016 2016-2017 2017-2018

Nombre total de cas actifs 98 103 93

Cas non admissibles par la loi 8 10 14

Nombre total de cas nécessitant détermination 90 93 79

Affaires traitées par audience orale 60 65 77

Audiences non prévues 33 40 35

Audiences prévues 6 3 8

Audiences déroulées en attente d’une décision 1 0 4

Cas retirés avant l’audience 7 4 23

Cas retirés au moment de l’audience ou après 0 3 2

Cas renvoyés pour réexamen (CAF) 0 0 1

Décisions rendues après audience 13 15 4

Affaires traitées par soumissions écrites 30 28 2

Cas non attribués 5 3 2

Cas attribués, en attente d’une décision 1 0 1

Cas retirés 6 4 0

Décisions rendues après présentations écrites 18 21 1

Nombre total de décisions de première instance par résultat 31 36 9

Audiences 13 15 8

Rejetées (décision de l’agence confirmée) 6 6 3

Acceptées (décision de l’agence infirmée) 3 5 0

Rejetées (décision du ministre confirmée) 3 3 3

Acceptées (décision du ministre infirmée) 1 1 0

Présentations écrites 18 21 2

Rejetées (décision de l’agence confirmée) 8 11 1

Acceptées (décision de l’agence infirmée) 1 3 0

Rejetées (décision du ministre confirmée) 7 6 0

Acceptées (décision du ministre infirmée) 2 1 0

Réévaluées (décision du ministre retournée) 0 0 0

Réexamens ordonnés par la CAF 0 0 1

Nombre total de décisions rendues 31 36 9
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Décisions de la Commission par langue, provenance et résultat

2015-2016 2016-2017 2017-2018

Langage (total) 31 36 9

Audiences 13 15 8

Anglais 8 11 3

Français 5 4 5

Présentations écrites 18 21 2

Anglais 12 18 2

Français 6 3 0

Réexamens ordonnés par la CAF 0 0 1

Anglais 0 0 1

Français 0 0 0

Provenance (total) 31 36 9

ACIA 9 10 5

Audiences 6 6 4

Présentations écrites 3 4 1

ASFC 9 14 1

Audiences 3 4 1

Présentations écrites 6 10 0

ARLA 0 1 0

Audiences 0 1 0

Présentations écrites 0 0 0

Ministre d’AA 2 0 0

Audiences 2 0 0

Présentations écrites 0 0 0

Ministre de la SPPC 11 11 3

Audiences 2 4 0

Présentations écrites 9 7 3

Réexamens ordonnés par la CAF 0 0 1

Audiences 0 0 1

Présentations écrites 0 0 0
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2015-2016 2016-2017 2017-2018

Résultat (total) à l’exclusion  
des décisions reconsidérées

31 36 9

Avis de violation de l’ACIA 9 10 5

Confirmés 7 5 4

Infirmés 2 5 1

Avis de violation de l’ASFC 9 14 1

Confirmés 7 11 0

Infirmés 2 3 1

Avis de violation de l’ARLA 0 1 0

Confirmés 0 1 0

Infirmés 0 0 0

Décisions du ministre de l’AA 2 0 0

Confirmées 1 0 0

Variées ou infirmées 1 0 0

Retournées par la Commission devant le ministre aux fins de réévaluation 0 0 0

Décisions du ministre de la Santé 0 0 0

Confirmées 0 0 0

Variées ou infirmées 0 0 0

Décisions du ministre de la SPPC 11 11 3

Confirmées 9 9 3

Variées ou infirmées 2 2 0
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Les dépenses de la Commission

2015-2016 2016-2017 2017-2018

Salaires et avantages sociaux 353 858 386 681 462 992

Audiences et déplacements 21 744 27 387 18 312

Propriété, location et entretien de l’équipement 4 999 5 146 8 061

Frais postaux, messageries et télécommunication 756 4 211 3 495

Publication, impression et sensibilisation 6 520 1 211 2 413

Formations, réunions et conférences 9 895 18 480 7 010

Services professionnels et autres services contractuels 147 762 109 909 37 130

Matériel, fournitures et diverses dépenses connexes 17 738 16 204 15 608

Total 563 272 569 229 555 020

Projets spéciaux – Services liés au projet des règles de procédure 0 0 0

Total global 563 272 569 229 555 020

Audiences et coût moyen par audience

2015-2016 2016-2017 2017-2018
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« La Commission garantit 

l’équité, la fiabilité et l’intégrité  

du régime des sanctions administratives 

pécuniaires en matière d’agriculture et 

d’agroalimentaire. »



Par téléphone : 
613-947-1302

Par télécopieur : 
613-943-6429

Par courrier : 
Commission de révision agricole du Canada 
160, rue Elgin 
11e étage, pièce 11A-68 
Ottawa, Ontario  K1A 1J4 

Restez connectés!

Par courriel : 
infotribunal@cart-crac.gc.ca 

Fils RSS : 
http://decisions.cart-crac.gc.ca/cart-crac/fr/rss/index.do 

Site Internet : 
http://cart-crac.gc.ca

Décisions : 
http://decisions.cart-crac.gc.ca/cart-crac/fr/nav.do

Coordonnées de la Commission
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I am very pleased to submit this first Annual Report, which  
covers the transition period associated with my appointment 
as Chairperson of the Canada Agricultural Review Tribunal 
(Tribunal) for a five-year term. To start with, I would like 
to thank the Honourable Lawrence MacAuley, Minister of 
Agriculture and Agri-Food, for his confidence in me. I am 
very grateful for this extraordinary opportunity, and it is 
with humility and great pride that I began my work with the  
Tribunal on July 17, 2017. I am committed to fulfilling the  
priorities set out in my mandate letter from the Minister of 
Agriculture and Agri-Food. I also believe that it’s possible to 
work closely with my partners at the Department of Agriculture 
and Agri-Food Canada and those at the Administrative 
Tribunals Support Service of Canada (ATSSC), while  
safeguarding the Tribunal’s independence.

When I arrived at the Tribunal, my first observation was how 
important the organization’s success is to the staff. In addition, 
the Tribunal now has three members, for the first time in its  
history, following the appointment of two new part-time  
members over the last fiscal year. With their respective  
experiences, Ms. Geneviève Parent and Ms. Marthanne 
Robson will bring new perspectives that will help advance 
the Tribunal’s mandate, while ensuring faster processing of 
requests for review. I strongly feel I am well supported, and I 
express my most sincere appreciation to the entire team.

Central to my priorities is the opportunity to redefine the 
Tribunal’s mission in order to improve access to justice,  
especially for self-represented litigants. Also, throughout 
my term, I intend to put forward an innovation-driven vision,  
especially through the use of new technologies in order to 
establish a dynamic, modern tribunal. This will ultimately result 
in a modernization of the Tribunal’s operations and enhance  
its image within the administrative tribunal community. 

Message from the Chairperson

To do this, and as a first step, I have identified three  
priorities to implement in the current fiscal year in order to 
initiate the Tribunal’s modernization process over the next  
four years. I believe that implementing these priorities will 
enable the Tribunal to absorb the significant growth in the 
workload of all Tribunal staff and members. 

In support of these priorities, I have already initiated a set 
of new processes to improve the Tribunal’s operation and  
efficiency to support the anticipated growth. A cornerstone 
of these new processes is the introduction of mandatory 
case management conferences in all cases that require a 
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hearing. This tool is proving to be a very effective mechanism in  
managing cases in order to determine their complexity. As  
a result, over the past fiscal year, the Tribunal drafted a  
significant number of orders to allow hearings to be  
conducted in a fair, equitable and expeditious manner.

Among the milestone events of the year, I would be remiss not 
to mention the November 9, 2017 decision by the Supreme 
Court of Canada in the Mario Côté inc. case. Indeed, in that 
case, the Court dismissed the application for leave to appeal. 
This decision confirms the constitutionality of the absolute  
liability regime for agriculture and agri-food administrative 
monetary penalties (AMPs). It is also a priority for me to  
complete the hearings and the issuance of the decisions in  
this matter during the current fiscal year in order to close this 
important chapter in the Tribunal’s history.

Lastly, I feel it is equally important in this first annual report 
to address the challenges and opportunities that the Tribunal 
will face in the 2018-2019 fiscal year. Indeed, the transition 
period coupled with the impact of the Supreme Court of 
Canada’s decision in the Mario Côté inc. case has resulted in a  
record number of hearings to be held by the Tribunal during 

the current fiscal year. In addition, the complexity of the cases 
is constantly increasing as a result of the recent legislative 
amendments adding violations to the Meat Inspection 
Act and the Meat Inspection Regulations to the Tribunal’s  
review jurisdiction. 

In the short term, I believe that, with the appointment of new 
part-time members, a first step has been taken to enable 
the Tribunal to absorb the increase in requests for review. 
However, I am of the view that there is still much to be done, 
in close cooperation with ATSSC representatives, to obtain  
the necessary human and financial resources to ensure an 
impartial, fair, and expeditious process.

Luc Bélanger

Chairperson

Central to my priorities is the opportunity to redefine  

the Tribunal’s mission in order to improve access to justice,  

especially for self-represented litigants.
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“The Tribunal’s values:

Accessibility, efficiency, fairness,  

impartiality, independence, integrity,  

good governance, timeliness  

and transparency.”

01
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Objective

The Tribunal is committed to a modernization and a modelling 
of its practices by developing new processes while being 
innovative through the use of new technologies. 

Mission

The Tribunal provides an impartial, fair, independent, and 
expeditious review of the validity of AMPs pertaining to  
agriculture and agri-food issued to any person by a  
federal agency. The Tribunal seeks to foster and promote 
better access to justice.

About the Tribunal: 
Our Commitment to Canadians

Vision

The Tribunal safeguards the fairness, reliability and  
integrity of the AMPs regime. This regime is used by a  
number of federal agencies to ensure compliance with 
laws related to agriculture and agri-food. The Tribunal 
seeks to maintain the balance between the rights of 
Canadians receiving such penalties and the responsibility  
of federal regulators to protect human, animal and plant  
health. The use of new technologies and innovation must  
support this vision.

Court Martial
Appeal Court

Federal Court
of Appeal

Military Courts Provincial and Territorial 
Superior Courts

Provincial and Territorial
Courts

Federal Court Tax Court
of Canada

Provincial and Territorial
Administrative Tribunals 

Federal Administrative
Tribunals

Canada Agricultural
Review Tribunal

Supreme Court of Canada

Provincial and Territorial 
Courts of Appeal

The Tribunal in the Canadian Legal System

“The Tribunal’s values:

Accessibility, efficiency, fairness,  

impartiality, independence, integrity,  

good governance, timeliness  

and transparency.”
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The Tribunal is mandated to administer an impartial, fair,  

independent and expeditious review of the validity of AMPs  

issued to any person by a federal agency in the field of  

agriculture and agri-food. As an independent quasi-judicial  

body, the Tribunal maintains an arm’s length relationship from 

Agriculture and Agri-Food Canada. 

The Tribunal’s Mandate

Applicant

Canada Agricultural
Review Tribunal

Respondent

Canadian Food Inspection 
Agency (CFIA)

Canada Border Services 
Agency (CBSA)

Pest Management 
Regulatory Agency (PMRA)

Minister of Agriculture and 
Agri-Food

Minister of Health

Minister of Public Safety
and Emergency
Preparedness

Travelers

Breeders

Farmers

Producers

Transporters

Slaughterhouses

The Tribunal’s review jurisdiction 
covers three federal agencies :  

the Canadian Food Inspection 
Agency (CFIA), the Canada  

Border Services Agency (CBSA) 
and the Pest Management 

Regulatory Agency (PMRA).



The Tribunal’s review jurisdiction 
covers three federal agencies :  

the Canadian Food Inspection 
Agency (CFIA), the Canada  

Border Services Agency (CBSA) 
and the Pest Management 

Regulatory Agency (PMRA).
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Tribunal Members

Luc Bélanger  
(LL.L.) — Chairperson and Full-Time Member

Mr. Bélanger has been the full-time Chairperson of the Tribunal since July 2017. 
Previously, he was a lawyer with the Department of Justice Canada. From 2005 
to 2011, he led the Agriculture and Agri-Food Canada legal services team in the 
class-action suits against tobacco manufacturers.  During his career, Mr. Bélanger 
has developed a strong interest in incorporating new technologies into the  
practice of law. From 2012 to 2014, he helped establish the National eDiscovery 
and Litigation Support Services Team in the Department of Justice Canada’s 
Litigation Branch.

Geneviève Parent  
(LL.B., LL.M., LL.D.) — Part-Time Member
Ms. Parent, Doctor of Laws and Full Professor at the Faculty of Law at  
Université Laval, has been a part-time member of the Tribunal since  
August 2017. For over 20 years, her research has focused on national and  
international legal instruments for ensuring food diversity, the impact of  
international law on Canadian and Quebec agri-food legislation, and on the  
search for greater coherence between international economic law and other 
dimensions of law to promote sustainable global food security.

Marthanne Robson  
(LL.B.) — Part-Time Member
Ms. Robson has been a part-time member of the Tribunal since December 2017.  
Ms. Robson has over 30 years of experience as a lawyer, mediator and  
ombudsperson. She has particular expertise in agriculture and agri-food  
regulation, administrative law, conflict resolution, human rights, adjudication and 
investigation. From 2006 to 2016, she was Vice-Chair of the Ontario Agriculture, 
Food and Rural Affairs Appeal Tribunal.

10

About the Personnel  
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Tribunal� Secretariat

Stuart Cambell  
(B.Sc., M.Sc., P. Eng.) — Executive Director
Stuart Campbell is Executive Director of the Secretariat to 
the Tribunal. He has extensive experience in operations and 
policy and is Chief Information Officer at the Administrative 
Tribunals Support Service of Canada (ATSSC).

Lise Sabourin 
Senior Registry Officer
With over 13 years of experience at the Tribunal,  
Lise Sabourin is the central point of contact for cases  
assigned to the Tribunal. She provides relevant information, 
instructions and advice to the parties regarding the  
management of their cases.

Robert McKenzie 
(BA [hons], LL.B., J.D., LL.M.) — Legal Counsel
Robert McKenzie was appointed Legal Counsel to the  
Tribunal Secretariat in October 2016 after working for  
the Canadian Human Rights Tribunal. He has significant 
experience in the enforcement of agricultural, customs and 
immigration law.

Sarah Perlman 
(B. Soc. Sc., LL.L., J.D., LL.M.) — Legal Counsel
Sarah Perlman has been a part-time legal counsel at the 
Tribunal since May 2018 and is also a legal counsel for  
the Secretariat to the Canadian International Trade Tribunal.

Émie Dubuc 
(C.A.A., LL.L. [2018]) — Paralegal
Émie Dubuc joined the Tribunal in May 2018 during her  
student co-op placement with the University of Ottawa. She 
is a civil law student at the University of Ottawa, in the co-op 
program, and has a certificate in business administration.

Rachel Wigney 
Registry Assistant
After a full career in the field of education as a teacher,  
Rachel Wigney joined the Tribunal team in May 2018. 
She assists the Tribunal with the management of its  
registry operations.

To guarantee accessibility to Canadians, 
the Tribunal offers 96 possible hearing 
locations in all 10 provinces and  
3 territories across Canada.
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“For any case  

declared inadmissible,  

the Tribunal will issue  

a written decision.”

02
SECTION
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Summary of Requests for  
Review Processed in 2017-2018

Quasi-judicial decision-making

Overview of the workload and decisions in 2017-2018

Of the 9 decisions issued by the Tribunal this year:

–– 5 decisions concerned the inadmissibility of cases

–– 1 case was processed by way of written submissions

–– 3 cases proceeded by way of hearings

–– 3 cases reviewed decisions by the Minister of  
Public Safety and Emergency Preparedness

Tribunal Decisions in  
2017-2018 by Agency of Origin

Canadian Food 
Inspection Agency 

5

55.6%

33.3%

11.1%

3

Minister of
Public Safety and

Emergency
Preparedness

1

Canada Border 
Services Agency  
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Mandatory Case Management  
Conferences in Preparation  
for the Hearing

One of the Chairperson initiatives has been the implementation 
of mandatory case management conferences in each file 
requiring a hearing. At once an effective tool to address 
specific legal issues in any particular case, mandatory case 
management conferences are an excellent management tool 
to determine the complexity of cases. In addition, they allow 
preliminary matters to be raised, the determination of the  
evidence to be admitted at the hearing as well as of the number 
of witnesses. Thus, mandatory case management conferences  
prepare the case to ensure an impartial, fair, equitable and  
expeditious hearing.

The immediate impact of this new process is that the Tribunal 
now finds itself issuing a detailed order following each mandatory 
case management conference. In addition, beginning this fiscal 
year, it will be possible to view the Tribunal’s orders by accessing 
the published decisions in the relevant file.

Results of the Case Management  
Conferences 2017–2018

Number of Case Management Conferences 15

Orders 11

Withdrawal of notices of violation 5

Withdrawal by applicants 16
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“Three orders  

were rendered in  

the Mario Côté inc. cases.”
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Locations where there was a Tribunal hearing 

Locations where there was a Federal Court of 
Appeal judicial review hearing

Additional authorized Tribunal hearing locations

Map of the  
Tribunal Activity 
in 2017-2018

“The Tribunal held  

8 hearings in 4 cities. In addition,  

one of the Tribunal’s decisions was  

the subject of judicial review  

before the Federal Court  

of Appeal.”
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Locations where there was a Tribunal hearing 

Locations where there was a Federal Court of 
Appeal judicial review hearing

Additional authorized Tribunal hearing locations
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Since 2013, the Tribunal has been managing a series of  
cases involving a constitutional challenge to the absolute  
liability administrative monetary penalties regime in agriculture 
and agri-food. The effect of this constitutional challenge was  
the placing in abeyance of 27 livestock transport review cases 
from the province of Quebec pending the outcome of the  
challenge. What follows is a summary of the proceedings in  
six separate phases.  

Phase 1 – Superior Court of Quebec (SCQ)

The Applicants Attempt to Refer the Constitutional 
Challenge to the SCQ

9126‑5553 Québec inc. c. Canada (Procureur général),  
2014 QCCS 3965

The applicants in this case were numbered companies associ-
ated with Mario Côté inc. (MCI), a major hog transporting com-
pany in Quebec. There were 12 cases before the Tribunal, but 
the applicants turned to the Superior Court of Quebec (SCQ) 
seeking a declaratory judgment. They were challenging the 
constitutionality of sections 18 and 19 of the Agriculture and  
Agri-Food Administrative Monetary Penalties Act (AAAMP Act) 
that establish an absolute liability regime where there is no 
defence of due diligence and which applies the civil standard 
of proof on a balance of probabilities. The applicants claimed 
that there was a violation of section 7 and paragraph 11(d) of 
the Canadian Charter of Rights and Freedoms (Charter). The 
SCQ did not consider the merits of those arguments because 
it believed that the proceedings before it were an attempt to 
circumvent the Tribunal’s jurisdiction to consider constitu-
tional challenges, and it believed that the latter should not be 
bypassed. In addition, the SCQ found no reason to exercise its 
residual jurisdiction.

Phase 2 – Tribunal’s Decision

The Tribunal Upholds the Constitutionality of  
the Agriculture and Agri-Food Administrative 
Monetary Penalties Act

Mario Côté inc. v. Canada (Canadian Food Inspection Agency), 
2015 CART 25

Before the Tribunal, after case management conferences were 
held, the parties submitted an agreed statement of facts, and MCI 
submitted four affidavits from livestock transporters describing 
the difficulties experienced due to the absolute liability regime. 
MCI also acknowledged having committed the violation under the 
current absolute liability regime. MCI challenged the constitution-
ality of sections 18 and 19 of the AAAMP Act essentially raising 
the same arguments presented to the SCQ. Claiming that the 
agriculture and agri-food administrative monetary penalty system 
was criminal in nature, MCI argued that it should enjoy all the 
protections set out in paragraph 11(d) of the Charter, especially 
that the violation must be proven beyond a reasonable doubt, 
the criminal standard of proof, and not simply on a balance of 
probabilities, the civil standard of proof. The Tribunal found that 
the applicable statutory provisions focus on compliance and not 
punishment. It therefore rejected that argument.

As a second argument, MCI alleged a violation of section 7 of the 
Charter with respect to the livestock carriers right to security of  
the person. The Tribunal found that only serious psychological 
stress caused by the state could trigger section 7 of the Charter 
and that it is rare for an administrative proceeding to reach that 
level. In addition, the Tribunal found that section 7 of the Charter 
does not protect rights of a purely economic nature, such as the 
right to work in the profession of one’s choice.

Summary of the Mario Côté inc. Cases in 6 Phases

http://laws-lois.justice.gc.ca/eng/acts/A-8.8/
http://laws-lois.justice.gc.ca/eng/acts/A-8.8/
https://www.canlii.org/en/ca/laws/stat/schedule-b-to-the-canada-act-1982-uk-1982-c-11/latest/schedule-b-to-the-canada-act-1982-uk-1982-c-11.html
https://www.canlii.org/en/ca/laws/stat/schedule-b-to-the-canada-act-1982-uk-1982-c-11/latest/schedule-b-to-the-canada-act-1982-uk-1982-c-11.html
http://laws.justice.gc.ca/eng/acts/A-8.8
http://laws.justice.gc.ca/eng/acts/A-8.8
https://decisions.cart-crac.gc.ca/cart-crac/cart-crac/en/item/126876/index.do?r=AAAAAQALbWFyaW8gY290w6kB
https://decisions.cart-crac.gc.ca/cart-crac/cart-crac/en/item/126876/index.do?r=AAAAAQALbWFyaW8gY290w6kB
https://decisions.cart-crac.gc.ca/cart-crac/cart-crac/en/item/126876/index.do?r=AAAAAQALbWFyaW8gY290w6kB
https://decisions.cart-crac.gc.ca/cart-crac/cart-crac/en/item/126876/index.do?r=AAAAAQALbWFyaW8gY290w6kB
http://laws.justice.gc.ca/eng/acts/A-8.8/FullText.html
https://www.canlii.org/en/ca/laws/stat/schedule-b-to-the-canada-act-1982-uk-1982-c-11/latest/schedule-b-to-the-canada-act-1982-uk-1982-c-11.html
https://www.canlii.org/en/ca/laws/stat/schedule-b-to-the-canada-act-1982-uk-1982-c-11/latest/schedule-b-to-the-canada-act-1982-uk-1982-c-11.html
https://www.canlii.org/en/ca/laws/stat/schedule-b-to-the-canada-act-1982-uk-1982-c-11/latest/schedule-b-to-the-canada-act-1982-uk-1982-c-11.html
https://www.canlii.org/en/ca/laws/stat/schedule-b-to-the-canada-act-1982-uk-1982-c-11/latest/schedule-b-to-the-canada-act-1982-uk-1982-c-11.html
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Phase 3 – Federal Court of Appeal

Upholds the Tribunal’s Finding Regarding the 
Constitutionality of the Agriculture and Agri-Food 
Administrative Monetary Penalties Act

Mario Côté inc. v. Canada (Attorney General), 2017 FCA 36

Before the Federal Court of Appeal (FCA), MCI abandoned the 
argument based on paragraph 11(d) of the Charter, focusing 
solely on the right to security of the person protected by section 7.  
The FCA found that none of the drivers who had provided  
affidavits describing the difficulties they had experienced in  
connection with the notices of violation received could argue  
that their economic viability or that of their household was 
endangered or that their psychological well-being was seriously 
harmed. In addition, the FCA held that purely economic interests, 
such as the right to work in the profession of one’s choice, are not 
protected by section 7 of the Charter.

Phase 4 – Supreme Court of Canada 

Dismissal of the Application for Leave to Appeal

Mario Côté inc. v. Attorney General of Canada,  
2017 CanLII 75051 (SCC)

On April 18, 2017, MCI filed an application for leave to 
appeal to the Supreme Court of Canada (SCC). However, on 
November 9, 2017, the SCC dismissed the application for 
leave to appeal, thus ending the constitutional challenge to 
the federal agriculture and agri-food administrative monetary 
penalty system.

Phase 5 – The Tribunal Manages the 
Cases Placed in Abeyance

At the time of the SCC decision, the Tribunal had 27 cases  
in abeyance. The Tribunal issued an order giving the  
applicants until January 19, 2018 to indicate whether 
they wished to proceed with their requests for review.  
A subsequent order was issued on March 7, 2018 to  
confirm the cases withdrawn by applicants as well as  
those withdrawn by the Canadian Food Inspection Agency,  
to determine the admissibility of three cases, to join cases 
that could be heard together, and to set the deadlines for  
producing documents in all the remaining cases.

Phase 6 – Scheduling of Hearings and  
Issuing of Decisions

For the remaining eight cases, over the next fiscal year  
the Tribunal will invite the parties to case management confer-
ences, organize hearings and render final decisions.

Summary of Mario Coté inc. Cases

Cases in abeyance 27

Withdrawal of notices of violation 2

Withdrawal by applicants 16

Cases proceeding by written submissions 1

Hearings 8

http://laws.justice.gc.ca/eng/acts/A-8.8
http://laws.justice.gc.ca/eng/acts/A-8.8
https://decisions.fca-caf.gc.ca/fca-caf/decisions/en/item/223597/index.do
https://decisions.fca-caf.gc.ca/fca-caf/decisions/en/item/223597/index.do
https://www.canlii.org/en/ca/laws/stat/schedule-b-to-the-canada-act-1982-uk-1982-c-11/latest/schedule-b-to-the-canada-act-1982-uk-1982-c-11.html
https://www.canlii.org/en/ca/laws/stat/schedule-b-to-the-canada-act-1982-uk-1982-c-11/latest/schedule-b-to-the-canada-act-1982-uk-1982-c-11.html
https://www.canlii.org/fr/ca/csc-a/doc/2017/2017canlii75051/2017canlii75051.html?searchUrlHash=AAAAAAAAAAEAFDIwMTcgQ0FGIDM2IChDYW5MSUkpAAAAAQAKLzIwMTdmY2EzNgE&resultIndex=1
https://www.canlii.org/fr/ca/csc-a/doc/2017/2017canlii75051/2017canlii75051.html?searchUrlHash=AAAAAAAAAAEAFDIwMTcgQ0FGIDM2IChDYW5MSUkpAAAAAQAKLzIwMTdmY2EzNgE&resultIndex=1
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“This increase  

will result from several 

sources, including the increase in  

the number of witnesses, the volume of the  

evidence, and the number of preliminary  

motions raised by parties.”
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In 2018-2019, the Tribunal will face a number of growth  
opportunities. Moreover, considerable challenges await the 
Tribunal over the next fiscal year, including an increase in 
the volume of cases, in the complexity of these files, and the 
management of a backlog.

One of the factors contributing to the increase in the Tribunal’s 
workload is the addition of categories of violations under the 
Meat Inspection Act and the Meat Inspection Regulations.  
The adoption of legislative amendments, of a new law 
and of a new regulation result in a tremendous amount of  
internal work. Admittedly, in order to be able to apply new  
legislative and regulatory provisions, their scope and  
constituent elements must first be determined. In such  
cases, new legal tests must be established, which means  
taking the essential elements of these new violations that 
must be proven by the agencies and producing an in-depth  
analysis. This analysis will have to be done by the Tribunal’s 
members and lawyers.

The increase in the Tribunal’s workload is also attributed to 
greater flexibility in applying the eligibility criteria for cases 
compared to recent years, thereby promoting access to  
justice. In addition, the Tribunal has seen an increase in the 
number of self-represented parties. This requires much more 
time and energy from the Tribunal’s staff to help those parties 
fully understand the procedure and the Practice Notes.

As such, the Tribunal will have to deal with a significant 
increase in the complexity of cases as well as of the volume of 
work. This increase will result from several sources, including 
the increase in the number of witnesses, the volume of the  
evidence, and the number of preliminary motions raised by  
parties, to name just a few. 

There is also an increase in the demand for simultaneous 
interpretation for languages other than English or French.  
All things considered, the combination of all of these factors 
will contribute to the increase in complexity and volume of 
work, resulting in hearings that can last three to five days, and  
sometimes longer. This is the Tribunal’s new reality!

Therefore, there is a significant risk that the increased  
workload will trigger needs for additional human and financial 
resources for the Tribunal.

Challenges and Opportunities

http://laws-lois.justice.gc.ca/eng/acts/M-3.2/
http://laws-lois.justice.gc.ca/eng/regulations/SOR-90-288/
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Complete Overhaul of the Practice Notes
Practice Notes are designed to prepare the parties regarding 
specific issues related to the review process, the applicable law, 
and the Tribunal’s procedures. These directives were designed 
to supplement and provide even more information about the  
practices and procedures that the parties must adhere to before 
the Tribunal. In that regard, the Tribunal has decided to carry out  
a complete overhaul of its Practice Notes to ensure greater 
cohesion across them. The aim of this overhaul is to clarify 
its Practice Notes by using terminology that is accessible to  

everyone in order to promote a better understanding of the 
Tribunal’s rules, particularly for self-represented litigants. 
In addition, the sequence of the Practice Notes will be  
completely reworked.

Review of the Guide for Self-Represented 
Litigants
The Guide for Self-Represented Litigants (Guide) provides  
information to those who intend to appear before the Tribunal, 
whether to testify orally or in writing, and to those who are looking 

Implementing Best Practices

The Tribunal will become a dynamic and modern administrative tribunal. To that end, in this fiscal year, the Tribunal  
will continue its efforts to develop and improve its best practices.

1. Canada Agricultural Review Tribunal; 2. Canada Industrial Relations Board; 
3. Canadian Cultural Property Export Review Board; 4. Federal Public Sector Labour Relations and 
Employment Board; 5. Social Security Tribunal; 6. Transportation Appeal Tribunal of Canada; 
7. Canadian International Trade Tribunal; 8. Competition Tribunal; 9. Canadian Human Rights 
Tribunal; 10. Public Servants Disclosure Protection Tribunal Canada; 11. Specific Claims 
Tribunal Canada.
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for further information on the Tribunal’s decision-making process. 
The Guide primarily provides self-represented individuals with 
all the information they need to prepare their case. The Guide is  
currently structured into six major parts, namely: the Tribunal’s  
role, how to get help, how to determine whether a case is  
admissible, how to file a request for review, how to present one’s 
case, and what happens when the Tribunal renders a decision. 
Although this Guide contains a wealth of relevant information,  
it will be subject to a review in the next fiscal year with the aim  
of making it even more accessible to its primary users.

Implementation of a Code of Ethics and 
Professional Conduct for Tribunal Members
A Code of Ethics and Professional Conduct (Code) for the 
Tribunal’s members will be put in place during this fiscal year. 
The Code is part of the wave of modernization at the Tribunal.  
It is therefore essential for the Tribunal to have a solid founda-
tion to face its next challenges by establishing rules to ensure its 
smooth operation. The following categories will form an integral 
part of the Code: competence, impartiality, integrity, loyalty and 
respect. The purpose of the Code is to maintain and strengthen 
confidence in the Tribunal’s impartiality and integrity.

Education, Training and Awareness
For several years now, the Tribunal has given a great deal of 
importance to the role and work of students. I intend to pursue this 
commitment, and this year the Tribunal welcomed a co-op student 
from the University of Ottawa. Students bring energy and added 
value to the Tribunal with their enthusiasm and innovative spirit. 
Students benefit from hands-on work experience in the context of 
an administrative tribunal. The co-operative education program 
allows students to apply the concepts learned in the classroom 
through paid on-the-job internships, and the Tribunal is pleased to 
contribute to their professional development. The following is the 
testimony of the co-op student who joined the Tribunal this year:

[TRANSLATION] “My co-op internship with the Canada 
Agricultural Review Tribunal has been most rewarding 
in terms of developing legal and professional skills. This 
internship allowed me to gain hands-on experience 
in administrative law and to familiarize myself with the  
jurisdiction of the various tribunals. During the summer 
of 2018, I was fortunate to receive varied mandates 
such as drafting memoranda, attending hearings and  
providing support to the Tribunal’s registry. In addition, 
this internship allowed me to improve my research and 
writing skills. Needless to say, this experience is one of 
the most stimulating and is an excellent opportunity to 
gain hands-on legal experience.”

Émie Dubuc, University of Ottawa

Law student – Summer 2018
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Tables and Graphs

The Tribunal’s Caseload Based on Decision-making Process

2015-2016 2016-2017 2017-2018

Total Active Cases 98 103 93

Cases Deemed Inadmissible by Statute 8 10 14

Total Cases Requiring Determinations 90 93 79

Oral Hearings 60 65 77

Hearings not yet scheduled 33 40 35

Hearings scheduled 6 3 8

Hearings completed awaiting decision 1 0 4

Cases withdrawn prior to a hearing 7 4 23

Cases withdrawn at or after hearing 0 3 2

Cases for reconsideration (FCA) 0 0 1

Hearing cases where decision issued 13 15 4

Written Submissions 30 28 2

Cases not yet assigned 5 3 2

Cases assigned, awaiting decision 1 0 1

Cases withdrawn 6 4 0

Written cases where decision issued 18 21 1

Total First Instance Decisions by Result 31 36 9

Oral Hearings 13 15 8

Dismissed (decision of Agency upheld) 6 6 3

Allowed (decision of Agency overturned) 3 5 0

Dismissed (decision of Minister upheld) 3 3 3

Allowed (decision of Minister overturned) 1 1 0

Written Submissions 18 21 2

Dismissed (decision of Agency upheld) 8 11 1

Allowed (decision of Agency overturned) 1 3 0

Dismissed (decision of Minister upheld) 7 6 0

Allowed (decision of Minister overturned) 2 1 0

Reassessed (decision of Minister returned) 0 0 0

FCA-Directed Reconsiderations by the Tribunal 0 0 1

Total Decisions Rendered 31 36 9
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The Tribunal’s Decisions by Language, Source and Result

2015-2016 2016-2017 2017-2018

Language (total) 31 36 9

Oral Hearings 13 15 8

English 8 11 3

French 5 4 5

Written Submissions 18 21 2

English 12 18 2

French 6 3 0

FCA-Directed Reconsiderations 0 0 1

English 0 0 1

French 0 0 0

Source (total) 31 36 9

CFIA 9 10 5

Oral Hearings 6 6 4

Written Submissions 3 4 1

CBSA 9 14 1

Oral Hearings 3 4 1

Written Submissions 6 10 0

PMRA 0 1 0

Oral Hearings 0 1 0

Written Submissions 0 0 0

Minister of AAFC 2 0 0

Oral Hearings 2 0 0

Written Submissions 0 0 0

Minister of PSEP 11 11 3

Oral Hearings 2 4 0

Written Submissions 9 7 3

FCA-Directed Reconsiderations 0 0 1

Oral Hearings 0 0 1

Written Submissions 0 0 0
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2015-2016 2016-2017 2017-2018

Result (total)  
not including reconsiderations

31 36 9

Notices of Violation from CFIA 9 10 5

Upheld 7 5 4

Dismissed 2 5 1

Notices of Violation from CBSA 9 14 1

Upheld 7 11 0

Dismissed 2 3 1

Notices of Violation from PMRA 0 1 0

Upheld 0 1 0

Dismissed 0 0 0

Decisions by Minister of AAFC 2 0 0

Confirmed 1 0 0

Varied or set aside 1 0 0

Returned by Tribunal to Minister for reassessment 0 0 0

Decisions by Minister of Health 0 0 0

Confirmed 0 0 0

Varied or set aside 0 0 0

Decision by Minister of PSEP 11 11 3

Confirmed 9 9 3

Varied or set aside 2 2 0
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The Tribunal’s Expenditures

2015-2016 2016-2017 2017-2018

Salaries and Benefits 353,858 386,681 462,992

Hearing & Travel Expenses 21,744 27,387 18,312

Property, Equipment Rental & Maintenance 4,999 5,146 8,061

Postage, Courier & Telecommunications 756 4,211 3,495

Publishing, Printing, Outreach 6,520 1,211 2,413

Training, Meetings & Conferences 9,895 18,480 7,010

Professional, Special & Contract Services 147,762 109,909 37,130

Materials, Supplies & Related Misc. Expenses 17,738 16,204 15,608

Total 563,272 569,229 555,020

Special Projects – Procedural Rules Project Services 0 0 0

Grand Total 563,272 569,229 555,020

Oral Hearings and Average Cost per Hearing

2015-2016 2016-2017 2017-2018

30 $1,500

35 $1,750

$1,250

$1,000

$750

$500

$250

$0

18

25

20

15

10

5

0

Number of Oral Hearings

Average Cost per Oral Hearing

20

8



ANNUAL REPORT 2017-2018 29

“The Tribunal safeguards  

the fairness, reliability and  

integrity of the Administrative  

Monetary Penalties regime.”



By telephone: 
613-947-1302

By fax: 
613-943-6429

By mail: 
Canada Agricultural Review Tribunal 
160 Elgin Street 
11th floor, Building 11A-68 
Ottawa, Ontario  K1A 1J4 

Stay Connected!

By email: 
infotribunal@cart-crac.gc.ca 

RSS Feeds: 
http://decisions.cart-crac.gc.ca/cart-crac/en/rss/index.do 

Website: 
http://cart-crac.gc.ca

Decisions: 
http://decisions.cart-crac.gc.ca/cart-crac/en/nav.do

Contact Information for the Tribunal
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